L’Afrique, la France et les Français (1871-1962)

Chapitre IV
L’économie, au cœur de la relation franco-africaine

L’économie est au cœur du projet colonial, tel que Jules Ferry le théorise en 1885 (chapitre 1). Il s’agira ici de voir si la réalité est conforme aux attentes du discours colonialiste, en tenant compte d’une évolution dans le temps. C’est pour cela que nous envisagerons trois périodes : 1890-1914 ou la période des intentions initiales, 1917-1939 ou le temps d’une politique économique coloniale velléitaire, 1940-1960 ou le temps d’une politique économique volontariste. Comme fil rouge de cette approche chronologique, nous nous demanderons à qui profite la relation économique entre la France et l’Afrique. A-t-elle vraiment servi les intérêts français ? A-t-elle permis le développement des pays africains ? C’est dans la poursuite de ces interrogations que nous aborderons, dans une quatrième partie, la société née de la mise en valeur économique de l’Afrique. Société où Noirs et Blancs se côtoient tout en étant face à face…

1/ 1885-1914 : le temps des intentions initiales

1.1/ Mise en perspective globale 

1.1.1/ Les intentions affichées par la discours colonialiste


Dès 1874, Leroy Beaulieu avait insisté dans son ouvrage, De la colonisation chez les peuples modernes,  sur les avantages économiques de la colonisation (cf. chapitre 1). Réédité en 1881, il devient alors le « bréviaire » des expansionnistes coloniaux. Ainsi, en 1885, Jules Ferry reprend à son compte son argumentaire, montrant la nécessité de posséder des colonies, tant pour offrir des débouchés à l’industrie française que pour lui fournir des matières premières. Cette doctrine se fonde sur l’idée qu’à terme, la mise en valeur des colonies se fera au profit de la métropole, permettant autant l’exportation de ses capitaux que l’essor de son commerce. C’est dans cet esprit qu’est fondé en 1893 l’Union coloniale, constituée par des banques et des maisons de commerce. Celle-ci forme un groupe de pression, cherchant à faire adopter par le gouvernement des mesures nécessaires, notamment en ce qui concerne l’agriculture, l’équipement d’infrastructures, le régime douanier et le recrutement de la main d’œuvre. Mais cette perspective ne doit pas faire oublier qu’en Afrique, le monde des affaires devança largement la conquête…


1.1.2/ Un commerce colonial déjà ancien


En effet, dès le début du XIX° siècle, les oléagineux tropicaux faisaient partie des matières premières indispensables à l’industrialisation métropolitaine, que ce soit pour huiler les machines ou éclairer les ateliers. Ainsi, l’industrie de la bougie date du milieu du XIX° siècle et son essor se fonde sur l’importation d’huile de palme. De même l’industrie de savon dit « de Marseille » doit tout aux colonies, la technique du blanchiment du savon noir se faisant à base d’oléagineux. Il n’est donc pas surprenant que les frères Régis, des commerçants marseillais, négocient dans les années 1840 avec le roi Guezo du Dahomey le monopole de l’achat sur ses terres de l’huile de palme. Un commerce bientôt suivi par celui des arachides cultivées par les paysans du Sénégal et ensuite transformées dans des huileries bordelaises. De son côté, l’industrie textile en plein essor est en quête de colorants naturels tropicaux, que ce soit les bois de teinture rouge ou jaune provenant de la forêt équatoriale africaine ou encore les plantes tinctoriales, l’indigo pour le bleu ou la noix de kola pour l’ocre. Dans l’autre sens, le marché africain précolonial est non moins utile, permettant notamment d’écouler des armes et des textiles de rebut. On a souvent dit que ce commerce ne profitait qu’à quelques firmes spécialisées. Certes, il est dominé par deux grands consortiums : la Compagnie française d’Afrique occidentale et la Société commerciale de l’Ouest africain, mais celles-ci sont accompagnées par une myriade de firmes plus petites et plus localisées. En outre, ces sociétés sont doublées d’une activité d’armateurs qui transportent non seulement des produits, mais de plus en plus toute une population de coloniaux et de missionnaires.


> À la veille de la conquête, le commerce avec l’Afrique n’est donc pas négligeable et à bien des égards, il est même nécessaire à l’essor économique de la France, alors engagée dans la première révolution industrielle. Il va sans dire que ce phénomène va s’accentuer avec la colonisation des terres africaines à partir des années 1880… 


1.1.3/ Une économie tournée vers le colonial


Dans son ouvrage Empire colonial et capitalisme français (1984), l’historien Jacques Marseille a démontré que dès la fin du XIX° siècle, l’économie française vivait au rythme de son empire et que celui-ci pouvait être apparenté à la « béquille » du capitalisme français.  Dans un premier temps, l’Indochine joua pleinement ce rôle, fournissant lignite, caoutchouc et riz, puis ce fut le tour du Maghreb durant l’entre-deux-guerres avec son vin et son blé, et finalement celui de l’Afrique noire à partir des années 1950. Voyons comment l’empire est rapidement devenu un partenaire commercial privilégié de la métropole.


Comme point de départ, il faut souligner le problème soulevé par la révolution industrielle, entre l’essor de la production française d’une part et l’insuffisance de la demande interne d’autre part. Cette réalité obligeait de trouver des débouchés extérieurs. De fait, en 1899, la part exportée de la production de biens manufacturés français est de 33%. Or, l’empire y occupe une place croissante. Ainsi, de 1900 à 1913, la valeur des échanges avec l’empire (importations + exportations) augmente d’un peu plus de 100%, alors que la valeur totale du commerce extérieur de la France ne progresse que de 73%. L’empire est alors un partenaire commercial d’autant moins négligeable qu’il ne risque pas d’être soumis aux aléas des relations politiques. De fait, il offre une position de repli assurée aux milieux d’affaires. Certes, le commerce colonial ne représente qu’un part minime dans le commerce extérieur de la France (13% pour les exportations, 9,4% pour les importations), mais cette approche globale masque des écarts qui font perdre à cette moyenne toute signification. Ainsi, au niveau des importations, le réservoir colonial fournit la quasi totalité des arachides, de la palme, du sucre, du poivre, de la vanille, de l’huile d’olive, du liège, du vin, des phosphate, du riz ou encore du minerai de plomb. Il est donc une source d’approvisionnement essentielle pour nombre d’industries. Quant aux exportations, le débouché colonial est devenu primordial pour les fabricants de chocolat, de bière, de ciment, de rails et de locomotives, de bougies, de tissus de coton, de chaussures. Il joue notamment un rôle important pour l’industrie cotonnière, metallurgique et sidérurgique. Enfin, il offre aux capitaux français de solides profits, derrière, il est vrai, la Russie et l’Amérique latine. Il occupe même la première place concernant les investissements directs. Ainsi, entre 1898 et 1914, 156 sociétés ont choisi l’empire comme champ d’activité, soit le tiers des créations de la période, dont 69 en Afrique du nord et 36 en Afrique noire. Si le placement colonial est attrayant, c’est qu’il offre des taux de profit élevé, jusqu’à 32% pour les sociétés minières, et qu’en outre il garantit la sécurité liée à une domination politique directe. 


> S’élevant contre ce qui avait été écrit auparavant, Jacques Marseille montre avec pertinence
 que l’empire est bien, dès avant la première guerre mondiale, non seulement un atout pour l’avenir, mais déjà une carte de première importance pour le présent
. Reste que l’empire n’est pas un tout homogène… 
1.2/ De la proche Algérie à la lointaine AOF


1.2.1/ L’Algérie

À la veille de la guerre, l’Algérie reçoit à elle seule plus de la moitié des capitaux exportés dans l’empire. En 1913, elle absorbe 60% des exportations françaises à destination des colonies et fournit à la métropole 40% des importations d’origine coloniale. Ceci s’explique assez facilement. Le monopole du pavillon, le quasi régime d’exclusif et les conventions maritimes et postales font de l’Algérie une véritable « chasse gardée » pour l’industrie et le commerce français. Mais cette situation privilégiée comporte des revers, car si elle sert les intérêts des entreprises françaises, elle maintient l’Algérie dans un sous développement industriel, empêchant la création de toute entreprise d’envergure, sauf dans certains secteurs comme l’équipement (voies ferrées, port) et les mines. À cet égard, il faut souligner la faiblesse du lien entre la banque et l’industrie. À l’image du Crédit foncier et agricole d’Algérie, le secteur bancaire permet surtout, à partir des années 1880, la création et le développement du vignoble, en prêtant aux colons européens. De fait, au début du XX° siècle, l’Algérie fournit à la France surtout du vin (46% du total des exportations en 1913), des céréales et des animaux vivants. Elle lui achète des tissus de coton, des vêtements, des outils et ouvrages en métaux, du sucre. À cela, ajoutons qu’elle joue le rôle d’exutoire pour les populations rurales et pauvres de Corse et du Midi, tandis qu’elle commence à fournir une main-d’œuvre immigrée aux industriels français, à la fois docile et offrant un bon rendement.

> Comme on va le voir, les relations économiques avec les protectorats sont d’une autre nature…

1.2.2/ Les protectorats

• La Tunisie fournit essentiellement des phosphates et de l’huile d’olive (70% des exportations totales) et elle achète des outils et ouvrages en métaux, des machines et des tissus en coton. Les investissements français dans ce pays touchent divers domaines : le chemin de fer (la Compagnie Bône-Guelma), les phosphates (la Compagnie des phosphates et du chemin de fer de Gafsa), le fer (la Société de Djerina), l’activité agricole (la Société des fermes françaises) ou l’immobilier (l’Omnium immobilier). Au total, une incontestable activité s’est développée, au profit de la colonisation et des groupes intéressés. Grâce en outre à la mise en place d’un régime douanier préférentiel, le commerce franco-tunisien est passé de 39 millions de francs dans les années 1887-1896 à 150 millions en 1913. Mais il faut noter qu’à cette date, la Tunisie ne fait que 54% de son commerce avec la France. Ces deux éléments montrent donc que la colonisation n’empêche pas une accentuation du commerce de la Tunisie avec le reste du monde et donc son intégration dans le marché mondial.  

• Depuis 1904, le Maroc est l’objet d’investissements financiers que pilotent l’industriel Schneider et la banque Paribas. Se profile le dessein d’y exporter du matériel de guerre, de construire des voies de communication et d’exploiter des gisements miniers. Mais en 1912, alors que le Maroc vient de devenir un protectorat français, les liens économiques avec la métropole sont encore modestes. Il exporte essentiellement des peaux et des laines (72% des exportations) et importe du sucre et des vêtements. En revanche, apparaissant très tôt comme un eldorado, il attire des grosses sociétés immobilières qui spéculent sur les terrains.

1.2.3/ L’Afrique occidentale française

L’Afrique noire, particulièrement l’AOF, reste le lieu de ce qu’on appelle par commodité l’économie de traite, c’est-à-dire une économie qui repose sur l’échange de produits d’exportation bruts dont la valeur est sous-estimée (arachide, caoutchouc, huile de palme, ivoire) contre des produits importés de médiocre qualité mais évalués au plus haut prix (cotonnades, sucre, sel, riz, alcool, quincaillerie, armes). Cette « traite » repose sur un système pyramidal. Aux multiples revendeurs indigènes (du détaillant minuscule au demi-grossiste) s’ajoutent les traitants noirs et les intermédiaires syro-libanais, l’édifice étant couronné par les maisons européennes, bordelaises au Sénégal et au Soudan, marseillaise ou parisienne sur la côte de Guinée et au Congo. Celles-ci disposent d’un comptoir dans un port du littoral et de factoreries (et sous-factoreries) où tout s’échange dans les villes de l’arrière-pays.

Ce système de traite évolue un peu entre 1890 et 1910. Ainsi, on observe une monétarisation des échanges ainsi qu’une concentration des entreprises qui ont davantage recours à la banque. Par ailleurs, il convient de noter que ces entreprises, défendant leurs intérêts, s’opposent aux exactions militaires et administratives afin de préserver leur clientèle, la population noire. De fait, à l’image de la CFAO, elles s’insurgent contre les « réquisitions » à usage tant civil (chemin de fer) que militaire (« troupes noires »). En tout cas, ce système de la traite produit des bénéfices importants pour les maisons de négoce françaises, ainsi qu’en témoigne l’évolution de  la valeur des exportations de produits africains de l’AOF entre 1896 et 1912, passant de 4,7 millions à 104 millions de francs.

1.2.4/ L’Afrique équatoriale française

En Afrique équatoriale s’installe au tournant du siècle le système des concessions, c’est-à-dire le partage du territoire entre une quarantaine de compagnies à monopole destinées à assumer les investissements dont l’État français refuse la charge. Ainsi, les textes de 1899 précisent que l’État accorde à ces compagnies « pour trente ans sur le territoire concédé tout droit de jouissance et d’exploitation agricole, forestière et industrielle ». À défaut de matériel, de technique et de personnel, ces sociétés concessionnaires  ont recours à la contrainte du travail forcé, entrainant de multiples abus dont nous pouvons citer deux exemples significatifs. On organise à Bangui des camps d’otages de femmes et d’enfants pour accroitre en brousse la production des hommes. En 1904, 58 femmes de la Lobaye sont ainsi parquées dans de telles conditions que 45 meurent d’inanition. En 1906, 300 Européens sont à la tête de gardes armées qui n’hésitent pas à tirer sur les Africains récalcitrants à apporter le caoutchouc demandé. Or cette contrainte est non seulement admise par le ministère des colonies, mais est articulée avec l’impôt de capitation : « Au concessionnaire de tirer des bénéfices du caoutchouc et de l’ivoire ; à l’Africain, tenu de verser une taxe à l’administration, de récolter ces produits afin de se procurer la somme nécessaire » ! De fait, sur place, on observe une collusion entre certains administrateurs et les sociétés. Sous la pression de certains députés (Jaurès, Caillaux), un rapport est réalisé qui fait un bilan des abus les plus graves dans la perception de l’impôt, le ravitaillement par portage, la répression des mouvements de révolte. Malgré les réclamations de la ligue des droits de l’homme, le gouvernement renonce à publier ce texte, et le scandale est étouffé. Le système de concession continue de fonctionner jusqu’à la guerre.

> Terminons en soulignant que, tant dans l’AOF que dans L’AEF, l’investissement industriel est très mince. Les seuls investissements importants sont les constructions de lignes de chemin de fer financées par des emprunts émis par les gouvernements locaux. Cela est conforté par la loi de 1900 selon laquelle les colonies doivent s’autofinancer sans rien coûter à la métropole, ce qui freine d’autant les investissements industriels. Telles sont les limites de l’impérialisme français qu’il ne vise pas le développement des colonies mais leur exploitation. Dit autrement, on attend des Africains qu’ils soient des paysans producteurs d’oléagineux et des consommateurs de tissus français. 

>>> En tout cas, on peut considérer que, du point de vue économique, l’empire est plus une nébuleuse disparate qu’un bloc homogène… Cette incohérence en renvoie à une autre…

1.3/ La diversité des stratégies coloniales


1.3.1/ Du combat douanier au débat assimilation/association 

Entre les cotonniers des Vosges, les commerçants marseillais et les banquiers et soyeux lyonnais s’affrontent des stratégies antagonistes. Pour les industriels cotonniers et sidérurgistes, l’empire devait permettre de lutter contre une concurrence étrangère de plus en plus redoutable, en offrant un marché privilégié. Fervents partisans de l’assimilation douanière des colonies à la métropole, ils s’opposaient vivement aux milieux d’affaires marseillais et lyonnais favorables au contraire à l’autonomie de chaque colonie. Brandissant la menace du chômage en France, ils réclamaient la mise en place d’un protectionnisme tandis que les commerçants (importateurs ou exportateurs) libre-échangistes de Bordeaux, Marseille et Lyon  réclamaient au contraire l’ouverture des frontières des colonies afin que s’y développe une activité économique. Derrière ce combat douanier, deux visions de l’utilité économique des colonies étaient proposées. Pour les premiers, les colonies devaient servir uniquement de débouché et à cette fin être assimilées dans un empire protectionniste, tandis que pour les seconds, elles devaient établir leur prospérité sur le développement de leurs propres ressources tout en s’administrant le plus possible, de manière autonome.

Comme on le voit, le débat assimilation/association, qui opposait, depuis le début des années 1890, les milieux politiques, divisait aussi les milieux d’affaires. De fait, sur le terrain colonial, s’affrontaient les deux voies de la puissance française à l’extérieur. L’une, sûre de sa force, acceptait à la fois la concurrence et l’émancipation à terme des peuples colonisés. L’autre, enveloppée dans les plis protecteurs de l’empire, considérait ce dernier comme une base de repli permettant d’échapper à la concurrence et donc à des évolutions… C’est en cela que Jacques Marseille souligne que finalement l’importance du commerce avec l’empire, pour important qu’il soit, s’avère être un leurre dangereux pour l’économie française…

1.3.2/ Le choix dangereux d’une politique protectionniste

En effet, la politique économique mise en place dès les années 1880 repose sur l’idée héritée de l’Ancien Régime d’un « exclusif colonial ». Les gouvernements imposent un régime préférentiel au commerce colonial pour satisfaire le lobby industriel et l’important groupe parlementaire protectionniste. De fait, cette politique n’invitait pas à moderniser les secteurs industriels exportateurs dans la métropole. Elle rendait au contraire les industries concernées (textile, sidérurgie) captives d’un marché colonial qui assurait, à l’abri de la compétitivité internationale, de gros bénéfices sans inciter à l’innovation. En définitive, le marché colonial aurait fait plus de mal que de bien à l’économie métropolitaine dans son ensemble. Ajoutons qu’elle fut tout autant néfaste pour les colonies. En obligeant celles-ci à acheter au prix fort les produits français, libérés de la concurrence internationale, cela ralentit d’autant leur modernisation, tant dans le domaine  infrastructurel qu’industriel.

Pour illustrer notre propos, prenons le cas de l’Algérie. Alors qu’en 1875, la majeure partie des produits sidérurgiques provient de France, ce sont les fabricants étrangers qui dominent le marché en 1881, car les constructeurs français sont devenus trop chers. Devant les protestations de ces derniers, une loi douanière est votée en 1884 qui permet à la sidérurgie française de jouir d’un quasi monopole sur le marché algérien. Certes, cela permet à celle-ci de compenser la réduction de ses débouchés français, mais à long terme, cela ne lui permet pas d’améliorer sa compétitivité sur le marché mondial et pour l’Algérie, captive de ce régime, cela renchérit le coût de sa modernisation, de son activité.

2/ 1917-1939 : le temps des projets avortés


On envisagera tour à tour le projet ambitieux impulsé par Albert Sarraut au début des années 20, la « mise en valeur » des colonies au cours de l’entre-deux-guerres, la nouvelle place qu’occupe l’empire dans l’économie française et enfin l’évolution de l’économie coloniale durant les années 1930.
2.1/ L’élaboration et l’échec d’une politique économique ambitieuse

Prémices. En 1917 est organisée une Conférence coloniale à laquelle participent des colons, des armateurs, des représentants des associations industrielles et commerciales, des parlementaires ainsi que des hauts fonctionnaires. Maginot, le ministre des colonies, y annonce le programme officiel pour l’après-guerre : un appel à la production coloniale pour procurer les matières premières indispensables à l’industrie française et éviter ainsi les importations. Après 1920, Albert Sarraut sera le maitre d’œuvre de la politique économique ébauchée lors de cette conférence…

2.1.1/ Le projet…

En 1921, Albert Sarraut, nouveau ministre des colonies, présente à la Chambre son « programme de travaux publics d’intérêt national à exécuter dans les colonies françaises ». Celui vise en fait à utiliser les ressources de l’outre-mer français en les accroissant considérablement. On y retrouve donc l’utilitarisme de la doctrine coloniale de la fin du XIX° siècle qui soumet le développement colonial aux intérêts métropolitains. À cette fin, Sarraut envisage la mise en chantier de quatre types d’investissements : l’infrastructure en développant routes, voies ferrées et voies navigables, l’équipement des ports, la modernisation des procédés culturaux par l’irrigation, la mécanisation de la culture et la recherche scientifique appliquée, et enfin une vaste politique de santé et d’enseignement qui fait le lien entre la préservation/valorisation du capital humain et la mission civilisatrice de la France. En outre, ce programme prévoit que chaque projet serait financé par des emprunts auxquels l’État devait participer largement, celui-ci comptant sur les réparations allemandes pour éponger ses dépenses coloniales.

Ce programme envisage donc une « mise en valeur » des colonies, ce qui va constituer le discours officiel constant jusqu’à la guerre, se colorant de planisme au cours des années 1930 et évoquant ainsi une forme d’économie dirigée. Mais ce discours ne doit pas faire illusion. Dès 1922, dans un contexte de crise économique, les parlementaires reculèrent devant les prévisions financières annoncées et le plan Sarraut est abandonné. Par la suite, jusqu’en 1936, aucun nouveau programme d’ensemble n’est proposé par le ministère des colonies. Cette absence d’ambition, en décalage avec le discours officiel, est révélatrice des limites des choix économiques pour l’empire…

2.1.2/ … Et ses limites

La première des limites est la pénurie de capitaux pour les colonies. C’est un problème ancien qui est lié à l’insuffisance des crédits publics et à la médiocrité des investissements privés. Durant l’entre-deux-guerres, les possibilités de crédits privés s’améliorent un peu, mais l’effort de l’État demeure très modeste. Ainsi, en 1938, les dépenses coloniales inscrites au budget ne représentent que 1/60e de l’ensemble des dépenses publiques. Jamais le ministère des colonies ne parvient à infléchir les parlementaires afin de réorienter les investissements vers les grands travaux dont la nécessité était pourtant reconnue. En outre, l’essentiel des investissements se porte sur l’Algérie et les protectorats marocains et tunisiens, tandis que le reste de l’empire est délaissé. Ce déficit de financement est accentué par la faiblesse de la structure bancaire dans les colonies. Le réseau bancaire est parfois très récent (1901 pour l’AOF, 1907 pour le Maroc, 1925 pour Madagascar) et est encore très lâche. De fait, il est difficile de drainer les capitaux internes nécessaires aux projets envisagés. 

La seconde limite tient aux travers de la politique commerciale de l’entre-deux-guerres. À la fin des années 1920, dans le droit fil de l’esprit du plan Sarraut, l’idée dominante est d’organiser un vaste marché franco-colonial protégé, ce que traduit la loi de 1928 sur la « préférence impériale ». Par la suite, le contexte de récession des années 1930 conduit le Parlement, à la demande des gouvernements, de voter un certain nombre de mesures protectionnistes. Dans ce contexte, les élus algériens et coloniaux en profitent pour demander des actions en faveur des productions de leurs territoires, arguant qu’on peut réduire le déficit commercial français en s’approvisionnant dans les colonies. Par leur rêve d’intégration économique, ils rejoignent les idées de Sarraut concernant la « mise en valeur » des colonies… Pour autant, les gouvernements successifs ne parviennent pas à définir une politique commerciale exprimant des choix économiques vraiment innovants. Le commerce colonial est toujours considéré comme une activité d’exportation maintenue dans la dépendance du marché français. Pour s’en convaincre, il suffit de prendre l’exemple des ressorts économiques de l’AOF. Du fait de la loi de 1928, les produits importés de France sont chers, étant protégés de la concurrence étrangère. Cela ne permet donc pas aux habitants des colonies d’élever leur niveau de vie, de consommer ni d’investir. De fait, la politique commerciale ne favorise pas la « mise en valeur » des colonies, ne visant qu’à sauver les producteurs français. En 1939 comme au début du siècle, la structure du commerce est la même. C’est toujours une « économie de traite » où la France importe des produits alimentaires et des matières premières à bas prix tout en exportant des produits manufacturés au prix élevé. 

> Avec l’abandon du plan Sarraut et l’absence d’une politique économique impériale d’ensemble durant l’entre-deux-guerres, on perçoit les limites du discours sur la « mise en valeur » des colonies. Pourtant, comme le démontre le développement rapide des cultures coloniales d’exportation, celle-ci n’est pas un simple cliché de rhétorique. Il est donc important d’évoquer cette mise en valeur… 

2.2/ La « mise en valeur » effective mais inégale des colonies   

Comme on vient de le voir, la politique de « mise en valeur » a comme objectif majeur l’intérêt du marché métropolitain. De fait, ses effets sur les colonies sont inégaux. Des zones de développement sont apparues alors que le reste des territoires n’en subit que des effets indirects et modestes. Pour mesurer cela, nous aborderons d’abord la mise en place d’infrastructures nouvelles, l’essor et les limites des productions agricoles puis l’industrialisation manquée.

2.2.1/ L’essor réel mais limité des infrastructures de transport

L’équipement des ports est apparu comme la condition première des échanges avec le reste du monde et avec la métropole. C’est pourquoi un effort est entrepris dans l’ensemble de l’empire. Des travaux sont entrepris à Casablanca comme à Alger, à Tamatave comme à Dakar, à Conakry comme à Abidjan. Des travaux importants sont conduits à Alger et à Oran entre 1921 et 1924, à Dakar (Sénégal) en 1924 et à Conakry (Guinée) en 1929. En revanche le projet de Pointe-Noire est retardé.  

Il faut ensuite relier l’arrière-pays producteur à ces ports, ce qui conduit créer à des lignes de chemin de fer. Ainsi, en Algérie, on passe de 2 899 km en 1891 à 4117 en 1927. Au grand axe est-ouest qui relie les grands ports et les centres urbains, se greffent des axes ferroviaires de pénétration vers le sud. En Tunisie, le développement s’effectue surtout entre 1912 et 1927, permettant d’atteindre pratiquement tout le pays. Au Maroc, la priorité est donnée à la ligne Tanger-Fès qui est inaugurée en 1927. Une fois cet axe achevé, il est possible d’envisager une liaison avec l’Algérie, ce sera la ligne allant de Fès à Oujda, achevée en 1934. En Afrique occidentale, divers projets sont conçus, mais tous ne sont pas réalisés. Ainsi, à la ligne Dakar-Saint-Louis ouverte depuis 1885, s’ajoute une ligne entre Saint-Louis et le Niger, mais dont il n’existera en fait que des tronçons discontinus, dont la ligne Dakar-bamako achevée en 1923. De même, des lignes sont étudiées en Guinée, en Côte-d’Ivoire et au Dahomey, mais les travaux s’engagent lentement. En effet, le financement de ces voies fait l’objet de débats où se cristallisent les difficultés de la « mise en valeur » des colonies. Si certains avancent que l’ouverture de lignes nouvelles permettra d’exploiter les ressources en coton, en oléagineux et en produits miniers tout en ouvrant des marchés aux industries françaises, d’autres disent que ce marché est inexistant et que l’essor de la production d’oléagineux viendrait faire concurrence aux oliviers français, ajoutant que ces investissements priveraient les pays de capitaux nécessaires. Néanmoins des voies ferrées sont créées…

Elles sont davantage d’intérêt économique que stratégique, les trains amenant les produits de culture vers les ports (Dakar, Conakry, Cotonou, Grand Bassam).  Citons la création d’une voie de pénétration au Togo jusqu’à Blitta (1929) ou encore les travaux du Bénin-Niger qui permettent en 1929 de relier Porto-Nove, Cotonou et Athiémé.  Au total, on passe de 500 km de voies ferrées en AOF en 1900 à 2 000 en 1910 puis à 3 900 en 1938. Pour autant, le projet de faire converger le réseau ferroviaire de l’AOF vers le delta du Niger ne voit pas le jour. En AEF, on parle depuis les années 1880 d’une ligne Congo-Océan unissant Brazzaville à Pointe Noire. Mais là encore, il faut du temps pour passer du projet à sa réalisation : cette voie ne sera achevée qu’au début des années 30, alors même que sont construit le port de Pointe Noire et la gare de Brazzaville. En revanche, le Transgabonais prévu par le plan Sarraut est abandonné. À Madagascar enfin, le premier projet de voie ferrée, entre Tananarive et la côte est purement politique. Cet axe ferroviaire est achevé en 1913. À ce moment ont met en chantier une ligne intérieure reliant Tananarive et Antsirabé qui est achevée en 1923. Dans les années 1930, divers projets sont avancés dont certains sont réalisés. Mais en fait, à la fin des années 1930, le réseau est modeste et son utilisation est inégale, seule la voie Tananarive à Tamatave a quelque importance. 

> En définitive, la construction des ports et surtout des voies de chemin de fer caractérise la politique coloniale de l’entre-deux-guerres. Cet effort est marqué par des investissements élevés, une faible rentabilité et des déficits fréquents. En outre, on observe que la pose de nouveaux tronçons à ceux existants ne permet aux territoires d’être dotés de vrais réseaux cohérents. De fait, derrière la façade du discours sur la « mise en valeur » des colonies se cache une réalité éloignée de l’ambition initiale, même si l’effort consenti est loin d’être nul. Reste que cette politique créatrice d’infrastructures, quoique limitée, s’est traduite par un essor économique, ce qu’il faut maintenant envisager…     

2.2.2/ Essor et limites d’une économie tournée vers l’exportation

• Un essor… Toutes les données statistiques montrent une augmentation des exportations agricoles entre les deux guerres. Ainsi, concernant l’AOF, l’exportation d’arachides passe de 240 000 t. en 1913 à 550 000 t. en 1939, tandis que celle de cacao passe de 4 300 t. en 1924 à 56 000 t. en 1939. En Côte-d’Ivoire, la production de café et de cacao, introduite par le gouverneur Angoulvant, augmente de manière très significative durant l’entre-deux-guerres. Dans le même temps, le secteur des oléagineux se développe au Sénégal et au Soudan. Citons encore le relèvement rapide de la production de riz, manioc, de café et de banane à Madagascar au début des années 1930. Terminons en évoquant l’essor de l’exportation des bois et des produits cueillette (ivoire, caoutchouc, amandes de palme) venant de l’AEF. Pourtant cette évolution positive ne doit pas cacher des carences certaines…

• …Des limites… Certes, les entreprises d’exportation ont amélioré les formes de conditionnement des produits (arachides du Sénégal, riz du Soudan, coton et Kapok du Dahomey), mais les conditions de transport, de stockage et de manutention sont encore défectueuses. La difficulté n’est donc pas tant de produire que d’acheminer dans de bonnes conditions cette production. En outre, aucun effort n’est encore réalisé pour diminuer le coût de production. De fait, comme le regrette Paul Reynaud, les produits exotiques sont chers. C’est pourquoi Albert Sarraut, à nouveau ministre des colonies en 1932, suggère que chaque territoire se spécialise dans un type de culture afin de n’investir que dans une seule sorte de matériel, de réduire les pertes et donc les frais. Mais la réalité demeure bien loin de cette intention louable. Jusqu’à la guerre, les coûts de production demeurent très élevés, représentant par exemple 36% du prix de vente des arachides au Sénégal, 37, 45 et 87% du prix du cacao, des bois et des bananes de Côte-d’Ivoire, 30% du prix du coton du Soudan. De fait, le prix de ces produits est toujours supérieur aux cours mondiaux, ce qui est favorisé par le système douanier de la « préférence impériale », les produits concurrents étant frappés de droits élevés. En définitive, l’absence de concurrence ne pousse ni à une amélioration des qualités, ni à la recherche d’une compression des coûts. La conséquence de tout cela est que la croissance des exportations ne peut être que modérée, se limitant pour l’essentiel à la métropole.

• …Et une tentative de réaction en partie vaine. Pourtant, le gouvernement général de l’AOF soutient une politique de recherche agronomique en créant des « stations » dont les objectifs sont la sélection de semences, de plantes et d’espèces animales, l’enseignement de méthodes nouvelles de culture (fumure) et l’initiation à l’emploi d’un petit machinisme (charrue, semoir). On tente même d’acclimater des cultures nouvelles, comme les agrumes, le soja ou la vigne. Enfin, des fermes écoles forment des moniteurs. Mais au total, les résultats sont faibles, d’abord parce que les cadres européens sont trop peu nombreux et trop mobiles, ensuite parce que les crédits sont insuffisants et enfin parce que les moniteurs formés ne parviennent pas, du fait de leur jeune âge, à s’imposer dans la hiérarchie villageoise où l’avis des aînés prime.

Pour terminer sur ce chapitre, on peut évoquer les carences du projet cotonnier du Niger. Pour limiter les importations coûteuse de coton venant des Etats-Unis, on envisage à Paris la création de zones cotonnières irriguées dans le delta intérieur du Niger. Suite à la mission de l’ingénieur Bélime, un plan d’aménagement est lancé en 1929 sous l’impulsion du gouverneur Carde, qui prévoit l’irrigation de 950 000 hectares, la moitié prévue pour le coton, l’autre moitié pour le riz. Mais cette politique, impliquant des investissements importants dans la construction d’édifices hydrauliques, n’est pas soutenue. Faute de crédits suffisants, les travaux marquent le pas, et finalement le projet est considérablement revu à la baisse. Avec cet exemple, on voit que les projets de « mise en valeur » économique des colonies occupent une place importante dans la pensée de groupes métropolitains (hommes d’affaires et hauts fonctionnaires), mais que sur place, les réalisations ont été loin de tenir les promesses attendues. 

> Au total, on peu donc dresser un bilan mitigé : l’essor des productions et des exportations de produits tropicaux ne doit pas cacher les limites de la politique de valorisation de ces productions. Mais la situation est encore bien pire concernant l’évolution du secteur industriel…  
2.2.3/ L’industrialisation manquée


Depuis les années 1900 on débat à Paris sur l’utilité de l’industrialisation des colonies. Pour certains, il faut investir dans la création d’usines aux colonies, car la métropole en tirera profit. Pour d’autres, il faut au contraire éviter cette industrialisation, car les industries coloniales pourraient être des concurrentes dangereuses des industries métropolitaines. De fait, les hauts fonctionnaires du ministère ne s’opposent pas à l’industrialisation à condition qu’elle ne ruine pas le marché français. Ainsi, en 1938, on ne trouve guère que des petites entreprises, soit pour le conditionnement des produits locaux (décortiqueries), soit pour la production de biens de consommation (cimenteries, papeteries, fabriques de cigarettes). 


À diverses reprises pourtant, les parlementaires avaient exposé la nécessité d’usines de transformation sur place. Mais la tradition reste forte qu’il faut empêcher la naissance d’une industrie concurrente dans les colonies, lesquelles doivent rester le débouché naturel des industries métropolitaines. Envisager le contraire était donc jugé contradictoire avec la vision ancienne de l’utilité des colonies et était même considéré comme un « crime social », étant synonyme de chômage. Seule une minorité de députés comprend que les conditions de production seraient meilleur marché, grâce à l’abondance de la main-d’œuvre et permettrait de pénétrer les marchés africains proches. Seule un minorité (les rapporteurs de la Conférence impériale) envisage en 1934 la création d’une industrie diversifiée afin que l’économie des colonies se complexifie et ne se concentre pas sur l’exportation des produits alimentaires et des matières premières. Mais ils prêchent dans le désert. Loin de l’économie complexe qu’ils appellent de leurs vœux, en AOF, les sociétés de travaux publics amènent leurs matériaux de la métropole, tandis que les petites entreprises artisanales ne s’adressent qu’à une clientèle très locale. En aucun cas, on observe la création d’une véritable industrie intégrée dans l’empire colonial français. 


En prenant quelques exemples, on pourra mesurer les limites de l’industrialisation des colonies. En Algérie, la production industrielle double durant les années 1920, mais ceci ne doit pas cacher que les réalisations se réduisent surtout au développement des activités induites par l’essor des cultures coloniales : minoteries, semouleries, huileries, brasseries, manufactures de tabac. En revanche, aucune industrie du papier fondée sur le traitement de l’alfa ne se développe, celui-ci étant exporté brut vers la métropole. De même, s’il existe quelques tanneries près d’Alger et quelques usines de chaussures, la grande majorité des peaux produites en Algérie sont encore exportées à l’état brut. De même, on observe aucune création dans le secteur textile et la laine continue d’être exportée vers la métropole. Quant à l’industrie métallurgique, on peut seulement évoquer l’existence de petites unités à Alger et à Oran. En Afrique noire, même réalité… en pire ! En AOF, quelques huileries, des rizeries et deux briqueteries à Dakar et Bamako, une cimenterie au Sénégal, un établissement industriel textile en Côte-d’Ivoire, quelques modestes tanneries et savonneries en AEF. Même chose à Madagascar où l’industrialisation se limite à de rares manufactures : rizeries, sucreries, huileries, féculeries.  

> Au final, en Algérie comme en AOF ou à Madagascar, on observe cette même volonté de subordonner économiquement les colonies au marché métropolitain. Un principe très ancien et nullement remis en question, sinon par quelques visionnaires qu’on n’écoute pas. Tout au plus, l’industrie française concède-t-elle aux colonies la création de fabrications complémentaires ; en aucun cas d’industries rivales.

>>> Essor certain mais néanmoins limité des productions agricoles et très faible industrialisation : en aucun cas on ne peut parler d’un take-off de l’économie coloniale durant les années 1920. En revanche, il est indiscutable que l’empire est devenu un partenaire économique privilégié de la métropole…

2.3/ L’empire, partenaire économique privilégié de la métropole


2.3.1/ Données d’ensemble


En 1913, L’empire venait au troisième rang dans le commerce extérieur de la France. En 1924, il conquiert la deuxième place ; en 1928 la première. Ainsi, la part des importations provenant des colonies passe de 1/11° du total en 1913 à 1/8° en 1928. L’empire devient ainsi le deuxième fournisseur de la métropole derrière les Etats-Unis en 1922, puis le premier en 1928. Quant à la part des exportations destinées aux colonies, elle passe du 1/10° du total en 1913 à un peu plus de 1/6° en 1928. Globalement, ces exportations s’accroissent plus vite au début des années 1920 que celles vers l’étranger, et à partir de 1927, tandis que ces dernières baissent, celles destinées à l’empire continuent de progresser légèrement. L’ensemble de ces données montre à quel point l’empire est devenu un partenaire économique important de la métropole. 


Cependant, si l’empire demeure un débouché majeur pour les productions anciennes (textile, fers et aciers, produits métalliques, sucre, peausseries, etc.), il est un débouché médiocre pour les biens d’équipement (sauf le ciment) et pour la plupart des industries nouvelles (sauf l’automobile). On peut donc le résumer ainsi : à industrie déclinante, débouché colonial privilégié ; à industrie ascendante, débouché étranger privilégié. De fait, le marché colonial demeure une « béquille » pour les secteurs de la première révolution industrielle. Comme avant guerre, cette béquille est illusoire et dangereuse, ne permettant pas aux industries anciennes d’effectuer leur mue pour affronter les industries étrangères concurrentes sur le marché mondial. En fait, le marché colonial favorise la persistance des structures industrielles les moins concentrées et les moins capitalistiques. Autrement dit, comme le souligne Gilbert Meynier (s’appuyant sur les conclusions de Jacques Marseille), le marché colonial est « une rente de situation pour le patronat de France le plus rétrograde ». Les colonies offrent donc des débouchés aux industries françaises, mais le système douanier protecteur qui favorise ce marché n’est pas sans effets pervers pour l’économie métropolitaine ni sans effets limitatifs pour l’essor économique des colonies.

En revanche, comme l’a démontré Jacques Marseille, l’empire est devenu un placement privilégié pour les capitaux français. C’était le troisième après la Russie et l’Amérique latine à la veille de la première Guerre mondiale ; cela devient le premier dans l’après guerre, devenant un refuge plus ou moins obligé dans le contexte de repli des initiatives françaises à l’étranger. D’une manière générale, les taux de profits des placements coloniaux demeurent élevés quoique un peu moindre qu’avant guerre. Les fonds privés deviennent alors majoritaires tandis que les crédits publics d’équipement marquent nettement le pas, ce qui renvoie aux atermoiements et à la timidité de la politique économique coloniale évoquée plus haut. Géographiquement, la destination des capitaux investis ne connaît pas de changement par rapport à l’avant guerre, les espaces attirants restant le Maghreb (l’Algérie) et le Viêt-Nam. Les domaines d’activité restent eux aussi inchangés : entreprises de travaux publics, sociétés foncières et de colonisation (vignoble algérien), mines du Maghreb. En Afrique noire, les principaux investissements concernent des sociétés commerciales et les travaux publics, les sociétés de colonisation et de traite forestière dans une moindre mesure. En revanche, l’investissement industriel reste limité, ce qui renvoie à l’absence d’industrialisation déjà signalée.  


> Concluons en dressant un constat. Concernant ce que fournissent les colonies à la métropole, on est assez loin du réservoir-miracle chanté par les apôtres du colonialisme. Les colonies fournissent encore et surtout des vins, des céréales, des oléagineux et des minerais, ce à quoi se sont ajoutés quelques produits nouveaux comme le café, le cacao et les bananes. En revanche, elle fournissent très peu de matières premières textiles (coton, soie ou laine) dont l’industrie métropolitaine a pourtant besoin. Reste que l’intégration douanière (de 1928) permet aux colons, aux producteurs indigènes et aux sociétés minières d’améliorer leur position marchande et d’accroitre leur production. Voyons quelques exemples…

2.3.2/ De quelques productions agricoles coloniales

En Algérie, les années 1920 sont marquées par l’affirmation du vignoble dont la superficie passe de 172 000 ha à 235 000 ha et la production de 7 à 12 millions d’hectolitres entre 1921 et 1930. Or, le vignoble algérien dégage des profits records, profitant de titrages alcooliques élevés, de la grande taille des exploitations et d’une main-d’œuvre maghrébine sous-payée, ce qui permet d’obtenir des coûts de production deux fois moins élevés qu’en métropole. C’est pourquoi cet essor inquiète non seulement les viticulteurs métropolitains, mais aussi les viticulteurs d’Algérie, car il conduit finalement à une baisse des prix à la fin des années 20 (- 17,5% en 1929). De fait, sous la pression du lobby viticole métropolitain, une première loi est votée en 1931 qui vise à limiter les plantations nouvelles et à taxer les forts rendements. Reste que le vin demeure, en 1930, le plus gros poste d’exportation de l’Algérie, avec les 2/3 de sa valeur. 

En AOF, les territoires tendent à se spécialiser. Ainsi, au Sénégal, l’économie est orientée vers la production de l’arachide dont l’exportation augmente de 140% entre 1920 et 1930. Mais, comme dans le cas du vignoble algérien, la baisse des cours, dès 1927, souligne la vulnérabilité de cette quasi-monoculture. De son côté, la Guinée devient un important producteur d’agrumes et surtout de bananes, tandis qu’en Côte-d’Ivoire, l’effort est porté sur la culture du cacao, puis sur celle du café. Au Dahomey, la ressource majeure demeure l’huile de palme, mais sa production stagne, du fait de cours mondiaux peu rémunérateurs. À Madagascar, le riz et le manioc sont de plus en plus cultivés pour l’exportation, mais aussi la canne à sucre, l’arachide, le café, le tabac et surtout la vanille, autant de cultures spéculatives coloniales. Dans ces domaines, sous l’impulsion de l’administration qui institue des stations agronomiques, des techniques culturales plus modernes sont développées.

2.4/ L’évolution de l’économie coloniale au cours des années 1930


Il s’agit ici de mesure les effets de la crise mondiale puis la réponse que le Front populaire va tenter d’y apporter en 1936-1937


2.4.1/ Un « repli sur l’empire » bénéfique 

La politique protectionniste impériale, renforcée par la loi de 1928, fonctionne comme un volant régulateur de la conjoncture. Elle assure à la France un domaine réservé face au rétrécissement du marché mondial. De fait, l’empire devient plus que jamais le premier partenaire commercial de la France. Il sert notamment à la métropole d’exutoire pour ses produits les moins concurrentiels (textile, sidérurgie). Dans l’autre sens, la France absorbe, sans trop de mal, la production primaire des colonies. Finalement, celles-ci souffrent relativement peu de la crise, mais encore faut-il effectuer des distinctions. D’un côté, les firmes modernisées, telles les société minières, tributaires de l’économie moderne, souffrent le plus et plus durablement, car la valeur des produits qu’elles importent baisse moins que celle des biens de consommation. Pour les colons en revanche, et même pour les indigènes, les termes de l’échange se sont montrés plus favorables, du fait précisément de la baisse du prix des biens de consommation importés de France. En définitive, le « repli sur l’empire » joue à plein, dans les deux sens, son rôle d’amortisseur, notamment pour les pays très liés à la France, comme l’Algérie et Madagascar.


2.4.2/ Un essor des investissements et des infrastructures
En 1921, Albert Sarraut avait échoué en proposant une politique de grands travaux dans les colonies, n’obtenant pas les emprunts d’investissement nécessaires. Ceux-ci sont votés en 1931. Parfois, ces emprunts servent, au moins en partie, à combler les déficits budgétaires locaux, mais d’autres fois, comme à Madagascar, ils permettent une vigoureuse poussée d’infrastructures au cours des années 1930. Cette évolution est favorisée par la crise, dans la mesure où celle-ci met à l’ordre du jour les principes de l’économie dirigée dans les pays occidentaux (cf. New deal aux Etats-Unis ou politique du Front populaire en France). C’est donc au moment où les investissements privés reculent que l’État s’engage davantage et qu’on reparle de grands projets comme le transsaharien ou le programme cotonnier et rizicole du Niger (cf. supra). Apparaît véritablement une politique de planification coloniale qui bat en brèche le principe jusqu’alors intangible de « l’autonomie financières des colonies ».

Cependant, il faut nuancer cette évolution, dans la mesure où l’État ne fait qu’investir à titre temporaire dans les colonies puisqu’il s’agit d’emprunts. Autrement dit, en fin de compte, la colonie doit, à terme, payer elle-même son équipement… Et c’est bien, en définitive, la force de travail de ses habitants qui continue de mettre en valeur le pays. Cela a comme première conséquence majeure l’essor d’une dette publique des colonies qui les fait rentrer dans un cycle de l’endettement qui sera ensuite caractéristique des pays du tiers monde. Mais en outre, cela a aussi pour conséquence de faire subir le coût de cette politique de « mise en valeur » à la population paysanne des colonies. C’est pourquoi, alors même qu’on observe une baisse du cours des produits tropicaux sur le marché mondial, l’imposition directe indigène progresse. De fait, l’alourdissement des charges pèse sur le producteur au moment précis où il est le moins à même de l’affronter. Sans entrer ici dans les effets sociaux de cette évolution que nous étudierons plus loin, soulignons que tous les témoignages concordent : la misère est profonde pour des paysans qui puisent alors dans leurs maigres réserves. Pour l’heure, voyons quelles sont les conséquences économiques de ce phénomène de ciseaux…


2.4.3/ L’essor de l’agriculture coloniale
Sur place, les administrateurs suggèrent des abattements d’impôts, mais la consigne est donnée par le ministère des colonies de n’engager les réductions qu’avec prudence. C’est affirmer le maintien de la position inaugurée par Gallieni au XIX° siècle à Madagascar : l’impôt reste « l’aiguillon qui contraint l’indigène à travailler ». Le diminuer, c’est risquer de provoquer le ralentissement général de la production. Dans ce contexte, on comprend que colons et indigènes, quand ils le peuvent, investissent dans des cultures dites « spéculatives » qui offrent des bénéfices assez importants. De fait, le démarrage a bien lieu, car le paysan n’a pas le choix, et comme on l’a déjà constaté, les productions progressent. C’est finalement en pleine crise que le cacao du Cameroun, le café de Côte d’Ivoire, le coton d’Oubangui, les bananes de Guinée ou les plantations malgaches affirment leur essor.  C’est aussi alors qu’au Maghreb, l’arboriculture se développe pour se substituer partiellement au vignoble. Et il n’y eut finalement pas de crise de surproduction aux colonies, si l’on excepte le blé et les phosphates du Maghreb, le caoutchouc malgache ou congolais, les bois de l’AEF. Pour les autres produits, la chute des prix est rapidement compensée par la hausse des volumes. Autrement dit, colons et indigènes réagissent à la réduction de leurs revenus par un surcroit de production, laquelle trouve encore des débouchés, en métropole notamment. Il n’y eut nulle part accumulation de stocks invendus. Au contraire, les cultures tropicales accentuèrent en pleine crise une ascension commencée timidement durant les années 1920. Pour exemple, on n’a jamais tant produit et exporté de vin algérien en France qu’en 1935.

> On peut donc conclure que la crise, surtout en Afrique noire, favorisa l’essor d’une économie moderne de traite. Un essor amorcé durant les années 1920 et favorisé par la politique d’infrastructure des transports menée de manière plus énergique à partir du début des années 1930 .

2.4.4/ L’action du Front populaire
  

En 1936, le Front populaire engage une politique économique dont Marius Moutet est le maître d’œuvre… Le Front populaire est le premier gouvernement de la III° République décidé à mettre en place une véritable politique coloniale sur la base d’un programme cohérent, réformiste et moderniste. Ainsi, pour la première fois, le programme économique est indissociable d’un projet social visant au bien-être des populations des colonies.

Dans un premier temps, il s’agit de nourrir les populations et de lutter contre les famines. Pour cela, de nombreuses mesures sont prises, notamment dans l’AEF : création de stocks et de greniers de réserve, privilège accordé aux cultures vivrières au lieu des cultures spéculatives d’exportation, aménagement local de la production sous forme de petits travaux de génie rural (forage de puits, construction de silo en dur, création de chemins vicinaux, etc.). Dans un deuxième temps, les réformateurs du Front populaire pensent réorienter les dépenses publiques en limitant les dépenses de souveraineté et de « prestige » au profit d’actions utiles au plus grand nombre, préférant par exemple investir dans un programme hydraulique utile à l’irrigation de l’agriculture plutôt que dans la construction d’un chemin de fer encore peu utilisé. En outre, Marius Moutet veut aller plus loin en appliquant à l’Afrique une politique économique fondée sur les principes keynésiens…

Il s’agit en effet de fonder l’expansion économique sur l’élargissement du marché et pour ce faire provoquer des allégements fiscaux touchant les « indigènes ». C’est pourquoi Il préconise de larges dégrèvements : atténuation de la capitation, réduction des droits portant sur les transactions indigènes intérieures. On retrouve ici la préoccupation déjà exprimée par Albert Sarraut de ménager le pouvoir d’achat nécessaire à la promotion économique interne. Dit autrement, le gouvernement du Front populaire est animé par la conviction que la promotion de la population garantit l’essor économique.   

> Pour cohérent qu’il ait été, le programme social et économique du Front populaire n’en n’a pas moins manqué d’un élément essentiel : le temps, car en effet, son programme n’a guère pu être réalisé.


>>> Pour conclure sur cette période de l’entre-deux-guerres, on peut faire deux constats. Le premier est que la politique de « mise en valeur » des colonies, imaginée durant la guerre, ne s’est réalisée que partiellement et guère avec le soutien volontariste de l’État français. Le deuxième constat est que cette politique n’a finalement été qu’assez peu novatrice, puisque cette « mise en valeur » doit servir avant tout les intérêts de la métropole et de son économie. Au fond, malgré les intentions et quelques réalisations, le conservatisme semble l’avoir emporté, comme en matière politique !

3/ 1945-1962 : le temps des réformes


En 1946 est annoncée une nouvelle politique économique correspondant à l’intention de renouveler les relations entre la métropole et les colonies africaines dans le nouveau cadre de l’Union française. Nous étudierons quelles structures nouvelles sont mises en place, puis qu’elles sont les réalisations conduites en matière d’infrastructures avant d’aborder les effets économiques de cette politique, tant du point de vue de l’agriculture que du secteur industriel.

3.1/ Les structures nouvelles

3.1.1/ les prodromes idéologiques d’une économie planifiée

Au sortir de la guerre, l’idée s’impose de conduire une politique de planification pour assurer le développement économique colonial. En fait, ce choix politique n’est pas nouveau, mais il n’a jamais été appliqué. Déjà, avant 1914, le gouverneur général Roume en avait fait l’essai en AOF en lançant un projet de construction de voies ferrées. Après 1919, Albert Sarraut en avait esquissé une ébauche, reprise par Marius Moutet au moment du Front populaire. Ainsi, un projet de loi prévoyait en 1937 la création d’un fonds colonial doté de 50 millions de francs fournis par le budget métropolitain, mais il fut repoussé par le Sénat pour des raisons financières. Finalement, c’est à l’époque de Vichy, sous l’impulsion de quelques technocrates, qu’un « plan décennal » (1942-1952) est élaboré... 


Entre 1940 et 1942, des technocrates pensèrent en effet une réforme économique de l’empire. Jugeant la loi de 1900 sur l’autofinancement des colonies nocive, ils proposèrent au contraire que l’État intervienne davantage pour promouvoir l’essor économique des colonies, c’est-à-dire fournir les fonds nécessaires au soutien et au développement de la production agricole, industrielle et minière. Concernant l’industrialisation, ils furent néanmoins prudents et peu novateurs, voulant limiter l’industrialisation à la transformation sur place des produits locaux, afin de ne pas concurrencer l’industrie métropolitaine. Comme le dit alors le gouverneur général de l’AOF, Boisson : « l’Afrique est et doit restée paysanne ». Finalement, les projets des technocrates restèrent dans les cartons : aucune politique nouvelle ne fut lancée, aucun projet d’envergure ne vit le jour. On peut néanmoins considérer que des idées nouvelles avaient émergé, qui seront reprises après la guerre, à savoir un financement unissant crédits publics et investissements privés, ainsi qu’un plan conçu par des spécialistes de l’administration coloniale.

3.1.2/ Le constat pragmatique d’une réforme qui s’impose

Mais la politique initiée après guerre n’est pas tant issue d’une approche théorique que de la simple observation des réalités dramatiques du marché franco-colonial. En 1945, le ralentissement du commerce colonial est patent. En prenant l’exemple de l’AOF, si l’on compare les chiffres des exportations et des importations, celles-ci ont été réduites de moitié en volume entre 1939 et 1946, du fait du blocus imposé par les Alliés durant la guerre. De fait, une réaction s’impose, ne serait-ce que parce que le marché métropolitain a besoin des produits alimentaires coloniaux pour atténuer les effets de la pénurie d’après guerre. La situation commande de produire et pour cela de doter rapidement les colonies de tout l’outillage économique qui leur manque pour être des pays modernes. Lors d’une conférence des fonctionnaires coloniaux se tenant à Dakar en 1945, Jarre parle d’une « mise en valeur rationnelle et complète de toutes les ressources agricoles du pays… ». La même année, le ministère des colonies réunit une commission qui précise l’action à conduire : mécaniser l’agriculture, créer des industries mécaniques locales et surtout faire traiter les produits miniers et agricoles avant leur embarquement, ce qui suppose l’électrification des territoires. De cette manière, on tourne le dos à la politique utilitariste élaborée depuis la conquête (cf. supra). 

> Ainsi, quelques fonctionnaires définissent la notion d’économie planifiée africaine dont les incidences seraient de trois ordres : économiques avec l’industrialisation, sociales avec l’élévation du niveau de vie et politique avec le renforcement de la stabilité dans les territoires. 

3.1.3/ Structures et moyens mis en place 

   
• Une nouvelle structure. La loi du 30 avril 1946 donne à la politique nouvelle son cadre en instituant le Fond d’investissement économique et social (FIDES). Cette entité financière met fin à l’autonomie financière des colonies, même si celles-ci continuent néanmoins de participer aux dépenses d’équipement. En outre, elle témoigne de la volonté de l’État français de s’impliquer dans la mise en valeur de l’empire. En fait, l’objectif de la FIDES est d’engager des crédits publics afin de préparer l’arrivée d’investissements privés. En toile de fond, se dessine donc une économie mixte et non un dirigisme économique étatique de type soviétique. À cet égard, il faut souligner que les travaux seront confiés à des sociétés mixtes, disposant de capitaux publics et privés. Par mesure d’efficacité, il revient à un « comité directeur », composé de fonctionnaires et de parlementaires, d’étudier les décisions à prendre, sans qu’il soit besoin d’avoir recours au débat parlementaire. En conformité avec l’article VIII de la constitution, l’objectif de la FIDES est d’améliorer les conditions d’existence des populations africaines, comme le proclame Saller : « La priorité sera donnée à satisfaire aux besoins des populations autochtones, la reconstitution et le développement de l’économie française n’étant qu’un objectif secondaire quoique important ». On tourne ici le dos à l’esprit des politiques mises en place depuis le début de la conquête et on s’inscrit davantage dans le projet avorté du Front populaire.


• Les étapes de la planification. À la suite du vote de la loi de 1946, Saller rédige un plan décennal définissant l’emploi des ressources disponibles, les efforts à faire en matière d’équipement et les niveaux de production à atteindre.  Cependant, comme il dispose d’informations peu fiables, il en résulte des vues démesurées qu’il faudra ensuite revoir à la baisse. En outre, comme dans le même temps, le statut de l’Union française prévoit l’élection d’assemblées territoriales, l’action du « comité directeur » est contrôlée, voire freinée, par les élus de ces assemblées. Il n’empêche que le plan se met en place. En fait, les opérations vont s’articuler autour de trois plans successifs : le premier plan oriente les investissements vers l’équipement lourd, la création d’instituts agronomiques et le développement de réalisations agricoles dans la vallée du Niger et du Sénégal ; le deuxième plan vise au relèvement du niveau de vie et à la mécanisation agricole ; le troisième plan propose de soutenir la formation d’un paysannat éclairé.


• L’importance des investissements. Rien qu’entre 1947 et 1952, le montant des dotations métropolitaines s’élève à un peu plus de 320 milliards.  Rien qu’en Afrique du nord, l’aide financière métropolitaine passe de 12 milliards en 1948 à 53 milliards en 1952. Ces chiffres démontrent le volontarisme précoce d’une politique qui, pour la première fois, ne se paye pas de mots. Même si une partie de cette aide profite indirectement à des entreprises françaises, force est de reconnaître que l’essentiel se matérialise bien sous la forme d’équipements variés, comme on le verra plus loin. Au total, entre 1947 et 1956, la France investi 550 milliards dans les territoires d’outre-mer, auxquels s’ajoutent l’apport de capitaux privés estimés entre 20 et 25% du montant des investissements publics. En 10 ans, la France investi en Afrique noire trois fois plus qu’elle ne l’avait fait en 50 ans avant 1939. En outre, elle investi bien davantage que ne le fait à la même époque l’Angleterre vis-à-vis des ses colonies et du Commonwealth ou encore les Etats-Unis vis-à-vis des pays du tiers monde. Pour la première fois, elle semble bien assumer « le fardeau de l’homme blanc », mais c’est justement ce qui lui sera reproché par certains, comme on le verra plus loin.  


> Avant cela, on va voir maintenant comment cette politique produit des effets économiques qui ont changé la vie africaine durant les années 1950.

3.2/ Les effets économiques de la politique de planification


3.2.1/ L’équipement


• L’effort est d’abord dirigé dans l’amélioration du réseau de routes et de pistes, car c’est l’affaire la plus pressante compte tenu du retard en la matière. De fait, en AOF, le premier plan y consacre près de 60% des crédits d’équipement. Pourtant ceux-ci ne furent jamais suffisants, du fait notamment du coût élevé des travaux dans un milieu tropical assez difficile. Le réseau mis en place est pensé afin de desservir les exportations, comme l’arachide au Sénégal, la banane et la palme en Guinée. De fait, la plus grande partie des investissements profite aux territoires littoraux : 61% sont ainsi investis en Côte-d’Ivoire, au Sénagal et en Guinée, tandis que le Soudan reste dans l’oubli. Il représente certes 20% de la population, mais seulement 5% des revenus de l’AOF. On voit là une limite à la politique qui voulait initialement servir les populations africaines. En AEF, le réseau des pistes et des routes suit la même logique. Prenons l’exemple du Tchad et de l’Oubangui. Il s’agit ici de permettre à la production de coton d’être acheminée au mieux vers les grands centres urbains (Bangui, Brazzaville), avant d’être emmenée vers les ports de Douala au Cameroun et de Pointe-Noire au Congo. L’objectif économique est atteint : le commerce de coton augmente sensiblement.


• Les voies ferrées ont toujours été l’objet de l’attention des administrateurs, mais les réalisations n’ont pas toujours été à la hauteur des attentes (cf. supra). Ainsi, en AOF, le réseau se concentre dans une zone littorale de 200 à 300 kilomètres de largeur. Pourtant les plans successifs seront modestes, ne prévoyant guère que l’achèvement du « chemin de fer Mossi » qui permet aux travailleurs saisonniers d’aller à Ouagadougou ou Abidjan avec une fatigue moindre. Il faut dire que l’opération a été morcelée entre les deux premiers plans et a coûté cher. En AEF, les investissements sont prévus au profit de l’axe de chemin de fer Congo-Océan, dans la prolongation des travaux effectués depuis la conquête. Du matériel neuf est acheté (machines diesel-électriques), des voies sont changées et des stations techniques sont construites.


• Pour relier l’Afrique à la France et au monde, la FIDES oriente aussi les investissements vers la modernisation et la construction de ports. En AOF, cela profite d’abord au port de Dakar qui devient le port des arachides du Sénégal, mais aussi d’autres produits venant du Soudan ou de Mauritanie. De fait, son trafic triple entre 1938 et 1952, passant de 380 000 à 920 000 tonnes. De son côté, l’essor de la Côte-d’Ivoire justifie l’attention portée au port d’Abidjan, désormais relié par la voie ferrée au pays Mossi. Suite aux travaux entrepris, son trafic double en trois ans, entre 1953 et 1956. De même, l’essor du trafic est impressionnant pour le port de Conakry en Guinée, où la construction de quais spécialisés permet d’accueillir les produits miniers, les bananes et les voyageurs. En AEF, le schéma est le même. La construction de môles et de quais, la pose d’adductions d’eau et d’électricité, l’installation de magasins de stockage et de matériel de manutention moderne (grues), sont autant d’aménagements qui permettent l’essor des ports de Pointe-Noire (Congo) et de Libreville (Gabon). Enfin, on ne doit pas oublier l’aménagement des premiers aéroports dans les années 1950 à Dakar, Konakry et Brazzaville. Là encore, le trafic aérien double très rapidement.


> Nul doute que l’effort consenti dans la construction d’équipements permet l’essor de la production agricole en AOF et en AEF…


3.2.2/ L’agriculture


• Commençons par l’AOF où les cultures d’exportation ont été stimulées grâce à l’action de la FIDES qui oriente les investissements vers la mécanisation du travail, notamment le décorticage des coques d’arachide. Dans un contexte de hausse mondiale des prix, l’essor de la production permet de dégager des revenus abondants. Ainsi, entre 1946  et 1956, des quantités croissantes d’arachides sont traitées dans les huileries sénégalaises (de 27 à 420 000 tonnes). Il en va de même pour le cacao (de 36 à 110 000 tonnes) et le café (de 28 à 75 000 tonnes) de Côte-d’Ivoire. En Guinée, les plantations de bananes profitent aussi des divers investissements de la FIDES ainsi que de l’apport des connaissances agronomiques.

• Dans l’AEF, la situation est un peu différente. En 1946, la seule activité est toujours le travail traditionnel de la terre sur une foule de petites exploitations aux maigres rendements. Il faut donc à la fois satisfaire les besoins alimentaires locaux et pousser à la naissance de biens commercialisables. De fait, les projets soutenus par la FIDES comportent un double volet : aider à la modernisation des cultures vivrières et introduire un produit demandé par le marché extérieur. C’est ainsi qu’on tente de développer au Congo la riziculture, puis la culture d’oléagineux (arachide, huile de palme). Les résultats obtenus sont limités, la riziculture à cause de la concurrence malgache et les oléagineux à cause de l’insuffisance des installations de traitement et de stockage. Au cours des années 1950, on développe aussi la culture de la canne dans la vallée du Niari, mais les surfaces exploitées demeurent faibles. Au Tchad, on favorise l’extension de la culture du coton et la FIDES investit dans le financement de fermes expérimentales et de centres d’apprentissage. Toujours au Tchad, elle favorise l’extension de l’élevage, activité traditionnelle qui occupe la moitié de la population et représente 90% du cheptel de l’AEF. Dans ce cas, l’action de la FIDES est double. D’une part, elle finance l’ouverture d’un grand centre vétérinaire à Fort-Lamy, ce qui permet de combattre les épizooties grâce à des campagnes de vaccination. D’autre part, elle tente de sédentariser les nomades éleveurs en leur donnant des points d’eau pérenne grâce à des sondages hydrologiques. À cela s’ajoute la possibilité d’ouvrir le marché tchadien au reste de l’AEF en utilisant des avions réfrigérés conduisant les carcasses vers Brazzaville puis le Gabon où elles sont stockées dans des entrepôts réfrigérés. Outre l’essor économique des régions d’élevage, ces efforts ont entrainé un changement de l’alimentation africaine, comblant progressivement le déficit de protéines animales.


> Ainsi, dans tous les territoires africains, l’éventail des cultures change et la production dépasse le niveau de la consommation locale. En AOF, les vieilles régions de culture d’exportation connaissent un grand dynamisme, et la Côte-d’Ivoire devient par ses revenus un des pôles de l’Afrique noire française. On peut donc dire qu’à tous égard, l’œuvre économique du FIDES a été une réussite, malgré quelques échecs ponctuels et localisés. 


3.2.3/ L’industrie


Les fonctionnaires présents à la conférence de Brazzaville en 1944 n’envisagent qu’une industrialisation prudente et par étapes. En 1945, le ministre Giacobbi opte pour le développement d’une industrie de transformation des productions agricoles locales : huileries, conserveries, tanneries, etc. Cette limitation s’explique par l’opposition des milieux industriels métropolitains, craignant toujours que l’industrialisation des colonies menace les débouchés des productions françaises. Mais cette limitation s’explique surtout par les freins locaux : manque de source d’énergie électrique abondante et peu coûteuse, manque de techniciens, étroitesse du marché local à faible pouvoir d’achat. Mais un changement sensible intervient en 1952 au début du deuxième plan quadriennal. Des investissements sont alors consentis à la prospection et l’exploitation de mines en AOF. Les effets sont positifs, permettant l’essor des productions de cuivre, de fer, de bauxite et de phosphate. En outre, l’idée de la mise en place de « zones d’industrialisation et de défense » émerge dans les années 1950 dans un contexte de guerre froide. Il s’agit, dans la prévision d’un nouveau conflit mondial, que la France (l’Europe) puisse disposer de solides zones de développement industriel et militaire en Afrique. Trois projets sont donc examinés par les gouvernements successifs de la IV° République…

Le premier projet concerne la Mauritanie où sont connus les gisements de minerai de fer de Fort-Gouraud et de cuivre d’Akjoujt. Un effort important d’investissement est consenti entre 1948 et 1958, tant pour l’extraction que pour l’acheminement des minerais vers le littoral. Ainsi, une voie ferrée est construite entre Fort-Gouraud et Port-Etienne. Ces efforts sont justifiés par l’abondance des réserves et la haute teneur du minerai de fer. S’ils permettent l’essor de la production minière, les retombées sur le territoire mauritanien demeurent très modestes, car, ainsi que le constate le gouverneur général de l’AOF en 1958, l’action entreprise n’est pas conforme aux besoins du pays ni à ses possibilités de développement. 

Le deuxième projet concerne la Guinée où d’importantes réserves de bauxite suscitent l’attention à une époque où la demande mondiale d’aluminium est importante. De fait, un projet est lancé qui prévoit d’articuler un centre de matière première (gisements) à un centre de production d’énergie (barrage hydroélectrique) et, par des voies de communication (routes et voie ferrée), à des centres de transformation (usine de traitement). On pensait que cela offrirait de l’emploi aux paysans de la côte et du Fouta Djallon, ce qui permettrait de créer une dynamique sociale et économique. Dans cette optique, des investissements importants permettent de construire une voie ferrée de 150 km, 270 km de routes nouvelles et des aménagements portuaires à Konakry. Pourtant, en 1958, on est loin des résultats escomptés. Et finalement, les conditions dans lesquelles la Guinée obtient son indépendance (en refusant la Communauté et donc l’aide matérielle et financière française), ne lui permettent de mener à terme le projet initial. En outre, les effets sur la société guinéenne sont même négatifs dans la mesure où la fin prématurée des chantiers de travaux publics cause la mise au chômage de 10 000 hommes dont le renvoi vers la culture s’avère difficile.

Le troisième projet concerne le Congo où l’on envisage de coupler électrification et industrialisation. Il est d’abord pensé dans le cadre de L’Union française puis à l’échelle de l’union européenne naissante puisqu’il intéresse aussi le Congo Belge. Dans ce contexte, deux projets sont lancés. Le premier prévoit la construction d’un gigantesque barrage à Inga, dans la province de Léopoldville. On visait ainsi à créer une zone industrielle dans le Bas-Congo où seraient traités aluminium, métaux légers, pâte à papier, etc. Mais seule une tranche modeste est financée par la coopération européenne. Le deuxième projet prévoit la construction du barrage hydroélectrique de Kouilou sur un fleuve côtier du Congo, qui aurait été la base de développement industriel du Congo-Brazzaville, notamment autour des usines de traitement de bauxite et de manganèse de Pointe-Noire. En 1958, les négociations entamées pour lier les deux projets tournent court et finalement, en 1959, ces projets sont ajournés au moment des indépendances.

> En définitive, la volonté d’industrialisation des colonies africaines a été tardive et s’est avérée finalement inopérante. En 1958, cette industrialisation est quasiment toujours au point mort. 

3.3/ La perception de l’action entreprise


3.3.1/ Vu de France


• Premières critiques. Jusqu’au milieu des années 50, les économistes français ne se prononcèrent guère sur les avantages et les inconvénients de la politique coloniale. Même si l’Union française ne procurait que 15% des matières premières et de l’énergie que la métropole devait importer, elle semblait indispensable à l’économie française, en tout cas à son industrie textile et sidérurgique. Mais de plus en plus, on s’interrogeait : ne valait-il pas mieux employer les investissements publics et privés dans la modernisation de l’économie métropolitaine. D’autant qu’à l’étranger, les économistes libéraux sont convaincus que le système colonial a perdu toute rentabilité, compte tenu des dépenses indispensables qu’il implique tant du point de vue militaire (maintien de l’ordre) que du point de vue économique (investissements).


En France, la critique apparut à partir du début des années 1950, d’abord hors des sphères administratives. En 1951, Paul Bernard écrit un article annonciateur dans France outre-mer : « l’art de donner et de ne rien recevoir ». Suite à un rapport établi en 1953 qui constate « l’essoufflement économique et financier de la France pour maintenir une situation impériale », les réserves, sinon les critiques se multiplient. Citons celles de Jacques Chastenet dans les tribunes libres de Paris-Presse ou du professeur Lecaillon dans Annales africaines. La critique devient plus vive à partir de 1956. Tandis que Robert Buron déclare que la « France est désormais prisonnière de sa conquête », Claude Gruson affirme que l’empire colonial « prélève sur la métropole des ressources qui auraient été mieux employées dans la création d’une force économique en France même ».  Indiscutablement, le raisonnement du cartiérisme se mettait en place… 


• Du « complexe hollandais » au cartiérisme. Si coût des investissements est difficile à mesurer pour les contemporains, il est à coup sûr critiqué par ceux qui jugent à la fois l’irréalisme de certains projets et la charge trop lourde que cela représente pour la métropole, ce qui nuit finalement à la modernisation de celle-ci. Tout commence avec un ouvrage de Raymond Aron rédigé en 1954, L’opium des intellectuels, dans lequel il montre que la Hollande, délestée de sa colonie indonésienne continue de connaître la prospérité. Un an plus tard, dans la revue Entreprise, on va plus loin en se demandant : « la perte de l’Indonésie n’a-t-elle pas été un facteur favorable à l’expansion » du pays ? Toujours en 1955, dans les Échos, Émile Servan-Schreiber s’interroge sur cet exemple hollandais : n’est-ce pas une voie à suivre pour la France ? De fait, ce qu’on nommera « le complexe hollandais » est à l’origine de ce qu’il est convenu d’appeler le cartiérisme…

Raymond Cartier, journaliste influent, écrit une série d’articles dans les colonnes de Paris-Match en 1956. Longtemps fervent zélateur de la colonisation, il fait volte-face au retour d’un voyage d’étude en Afrique noire. Il critique alors les « dépenses démagogiques », les « constructions de prestige », les « milliards gaspillés du FIDES ». Un argent en effet dépensé en vain puisque ses interlocuteurs africains lui auraient dit que cette tardive générosité ne changerait rien à leurs revendications nationalistes. Dès lors, Cartier affirme que la France n’a pas à se sacrifier pour aider financièrement des populations qui n’aspirent qu’à la mettre dehors. Plutôt qu’un Office du Niger, mieux vaut créer un Office de la Loire ! Ne vaut-il pas mieux construire à Nevers le super hôpital de Lomé et à Tarbes le lycée de Bobo-Dioulasso ? Il faut donc consacrer à la France, à sa modernisation économique et sociale, l’argent englouti dans l’Union française. Tel est le constat dressé, l’avertissement lancé, mais quel fut son impact ?

À cours terme, le cartiérisme rencontre une audience certaine auprès des hauts fonctionnaires, mais il ne trouve pas de véritables relais politiques. En fait, c’est à moyen terme que la thèse cartiériste joue un rôle auprès de couches de plus en plus larges de l’opinion, la convainquant des avantages multiples de la décolonisation. C’est après l’échec de la Communauté en 1958 et plus encore lorsque les indépendances se profilent en 1960 que le cartiérisme se répand, faisant accepter une décolonisation devenue inévitable.

> S’il faut donc nuancer l’impact du cartiérisme sur l’évolution de la politique économique de la France jusqu’en 1960, il faut en revanche considérer qu’il s’intègre dans une critique croissante de celle-ci à partir du milieu des années 1950.     


3.3.2/ Vu d’Afrique


Les leaders nationalistes africains ont fortement critiqué la nouvelle politique économique conduite par la France après 1945, ce qui peut apparaître comme un paradoxe et qui doit donc être expliqué. Tout d’abord, ils lui reprochent de maintenir une économie de traite déguisée. Ainsi, Léopold Sédar Senghor dénonce le protectionnisme impérial, d’abord favorable à la France. Selon lui, tandis que les produits français sont vendus en Afrique « de 30 à 80% au-dessus des prix mondiaux, les produits des TOM ne sont achetés par la métropole que 10 à 20% au dessus de ces mêmes cours ».  De plus, les leaders africains insistent sur le fait que les crédits octroyés par la France ne demeurent pas entièrement dans les TOM, une partie importante revenant en métropole sous forme de profits des sociétés et de salaires de leurs employés. Ceci n’est pas faux, mais, comme on l’a dit plus haut, cela ne doit pas empêcher de constater, au nom du simple bon sens, que ces crédits se sont bel et bien matérialisés par la construction de nombreux biens d’équipement. En définitive, ceux qui dénoncent la volonté française que « ressusciter le pacte colonial », entendent surtout obtenir une prise en charge accrue. Ainsi, Gabriel d’Arboussier explique que le développement économique exige « des flots de capitaux qui ne se chiffrent pas par dizaines, mais par centaines de milliards ». Comme on le voit, la campagne anticolonialiste ne s’embarrasse pas de nuances.


Quoiqu’il en soit de la validité de ces critiques, on observe qu’un fossé se creuse entre les élus africains et les experts français responsables des choix en matière d’investissement. Plusieurs éléments expliquent en fait cet éloignement et finalement l’attitude critique des nationalistes. D’une part, les plans prévus ont été établis dans l’abstrait sans tenir toujours compte de la réalité, ce qui a conduit à des erreurs : travaux publics d’utilité contestable, équipements disproportionnés, obstination à maintenir des expériences donc l’échec est patent (Office du Niger). De plus, on observe la volonté de dissimuler ces erreurs, voire de les rejeter sur les pays africains, alors même que les décisions prises à Paris l’ont été sans concertation véritable avec les populations intéressées. En définitive, l’impopularité de l’Union française et de sa politique économique auprès des nationalistes locaux tient finalement à deux choses : l’ignorance où ils étaient de l’effort financier consenti par la France et le sentiment d’avoir été tenu à l’écart des centres de décisions parisiens.       

  >>> Au-delà des critiques que l’on vient d’évoquer, quel bilan faire de l’action économique française en Afrique ? Forcément limité sans être négligeable. On ne peut nier ni l’action volontariste du FIDES, ni son impact sur l’économie africaine. En outre, il faut considérer qu’elle sert à terme les intérêts français et européens. C’est ce que met en évidence la doctrine de l’Eurafrique, apparue à la fin des années 1950, qui envisage le continent africain comme le prolongement méridional de l’Europe et qui pense que l’économie africaine doit être intégrée à celle de l’Europe. Finalement, le projet de Communauté franco-africaine élaborée en 1958 puis la politique de coopération envisagée après les indépendances (1960-1962) s’inscrit dans cette logique qui associe l’aide au développement économique en Afrique à la constitution d’une zone d’influence française, voire européenne, dans le contexte d’un essor de la mondialisation.
� Il eut ainsi raison sur ceux, tel Raymond Aron,  qui avaient affirmé que l’empire n’avait pas pesé dans l’économie française.


� Même si, comme le souligne Catherine Coquery-Vidrovitch, jusqu’à la guerre, « vendre colonial » n’est pas noble. Ainsi, les firmes qui utilisent des produits venant des colonies évitent toute allusion à leur provenance. « Vendre : le mythe économique colonial » in Culture coloniale 1871-1931. 


� Concernant la politique économique du Front populaire, nous reprenons ici les éléments évoqués dans le chapitre précédent, afin de les insérer dans une réflexion globale sur l’évolution des liens économiques entre les colonies et la métropole. 
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